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susceptibilite et aussi d'une reserve extremes. Ainsi, le CICR
n'avait pu obtenir du Bureau officiel japonais que les prisonniers
decides a la suite d'attaques adriennes lui soient signales par
une mention speciale portee sur les avis de deces ; d'autre part,
si ses delegues au Japon etaient informes de certains bombarde-
ments de camp, d'internes civils notamment, le CICR n'arrivait
pas a se procurer des precisions sur le nombre de victimes cau-
sees par ces bombardements.

Dans ces conditions, il parut necessaire au CICR de reprendre
aupres du Gouvernement japonais la question de la securite
des prisonniers dans son ensemble et d'effectuer cette demarche
verbalement en raison des inconvdnients qu'il y avait a traiter
par telegramme tous les aspects d'une telle question. Aussi le
delegue du CICR qui quitta Geneve pour le Japon, en juin 1945,
fut-il charg6 d'attirer tout specialement l'attention des Autorites
japonaises sur le probleme de la signalisation des camps et sur
celui de leur localisation ; mais le bombardement d'Hiroshima
survenu trois jours apres l'arrivee de ce delegue a Tokio et la
capitulation du Japon rendirent ces instructions sans objet.

Peu apres le bombardement d'Hiroshima, plusieurs Croix-
Rouges demanderent au CICR si des camps de prisonniers se
trouvaient a proximity de cette ville lors du bombardement ;
le CICR put heureusement leur repondre par la negative, sur
la base des renseignements qu'il recut de sa delegation.

Activity du Comity international en faveur des Israelites

L'Etat national-socialiste avait fait des Israelites de veritables
parias que d'inflexibles lois raciales vouaient a l'arbitraire, a la
persecution, a l'extermination systematique. Nulle protection
n'existait en leur faveur. Ni prisonniers de guerre ni internes
civils, ils formaient une categorie a part et n'e'taient au benefice
d'aucune convention. Le controle que le CICRx 6tait habilit6 a

1 Le Comit6 international de la Croix-Rouge est d6sign6 par I'abr6-
viation : le CICR.
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exercer en faveur des prisonniers et des internes ne jouait pas
pour eux. Us e"taient, en effet, le plus souvent des citoyens de
l'Etat qui les tenait a merci et celui-ci, fort de sa souverainete,
n'admettait aucune intervention en leur faveur. Partageant le
sort des d6port6s politiques, prives des garanties civiques, moins
fa vorises que l'ennemi qui, en general, jouit au moins d'un statut,
ces citoyens r6prouv6s etaient parques dans des camps de concen-
tration, des ghettos, enroles pour le travail force, soumis a de
graves sevices, deportes dans les camps de la mort, sans qu'il
fut permis a quiconque de s'immiscer dans des affaires que
l'Allemagne et ses allies consideraient comme relevant exclusive-
ment de lem politique interieure. Relevons toutefois qu'en
Italie les mesures prises contre les Israelites furent incomparable-
ment moins rigoureuses et que, dans les pays subissant l'in-
fluence de Berlin, la situation des Juifs fut en general moins
tragique qu'en Allemagne me'me.

Le CICR ne pouvait se desinteresser de ces victimes. Mais si
des appels pressants lui etaient adresses en leur nom, ses possi-
bilites d'action semblaient singulierement limitees puisque, en
l'absence de bases juridiques, son activity depend, dans une tres
large mesure, du bon vouloir des Etats belligerants.

De fait, le CICR ayant sollicite, par l'entremise de la Croix-
Rouge allemande, des informations sur les deportes civils « sans
distinction de race ou de religion », recut la fin de non-recevoir
suivante : «tous renseignements sur les deportes non-aryens
sont refuses par les Autorites competentes...» Les demarches de
principe en faveur des Israelites ne produisaient done aucun
resultat. En outre des protestations, importunes a I'autorit6
responsable, eussent pu nuire aux Israelites eux-memes et a
l'ensemble des activites du CICR. Dans ces conditions, le CICR,
evitant toute protestation de principe inutile, s'attacha a faire
le maximum pour secourir les Israelites par des interventions
d'ordre pratique. C'est dans ce sens que les delegues du CICR
dans les divers pays recurent des instructions. Cette methode a
porte ses fruits.

En Allemagne me'me, tant que les armees allemandes furent
victorieuses, l'action du CICR en faveur des Israelites se heurta
a des difncultes presque insurmontables. Rappelons toutefois
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que, vers la fin de 1943, les Autorites allemandes admirent que
le CICR envoie des colis de secours a ceux des detenus des camps
de concentration — parmi lesquels il y avait beaucoup d'lsrae-
lites — dont il connaissait l'adresse. Le CICR reussit a se procurer
quelques dizaines de noms et c'est dans ces conditions precaires
que commenca l'action de secours individuels puis generaux aux
detenus politiques que Ton trouvera exposee dans le troisieme
volume du Rapport general1. Chaque accuse de reception reve-
nait signe de plusieurs noms qui grossissaient d'autant la liste
des destinataires ; c'etait aussi autant de premieres nouvelles
de disparus. A la fin de la guerre, le fichier du CICR relatif aux
detenus politiques, israelites ou non, comptait plus de 105.000
noms.

D'autre part, dans la derniere annee de la guerre, le CICR put
visiter le camp de Theresienstadt, exclusivement reserve aux
Israelites et qui jouissait de conditions particuJieres. Selon cer-
taines indications recueillies par les delegues du CICR, il s'agis-
sait d'une experience tentee par certains dirigeants du Reich,
moins hostiles, semble-t-il, aux Israelites que d'autres respon-
sables de la politique raciste du Gouvernement allemand et qui
voulaient donner aux Juifs la possibilite d'organiser une vie en
commun dans une ville administree par eux-me'mes et jouissant
d'une autonomie presque complete. A plusieurs reprises le CICR
recut l'autorisation de visiter Theresienstadt mais, par suite de
difficultes suscitees par les Autorites locales, cette visite ne put
avoir lieu qu'en juin 1944. Le doyen des Juifs declara alors au
delegue du CICR, en presence d'un representant de l'Autorite
allemande, que trente-cinq mille Israelites vivaient dans la ville
dans des conditions materielles acceptables. Des doutes s'6tant
eleves dans l'esprit de certains dirigeants d'organisations juives
sur le bien-fonde de cette assertion, le CICR demanda au
Gouvernement allemand l'autorisation de proceder a une seconde
visite. Apres de difnciles negotiations, trainees en longueur du
cote allemand, deux delegues purent se rendre dans le camp le
6 avril 1945. Us confirmerent l'impression favorable de la visite

1 II s'agit du « Rapport g6n6ral du Comit6 international de la Croix-
Rouge sur son activity du ie r septembre 1939 au 30 avril 1947 » (N.d.l.R.).
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precedente mais releverent que l'effectif du camp ne s'elevait
plus qu'a 20.000 internes soit noo Hongrois, 1050 Slovaques,
800 Hollandais, 290 Danois, 8000 Allemands, 8000 Tcheques,
760 apatrides. Us se preoccuperent alors de savoir si le camp de
Theresienstadt n'etait pas un simple camp de passage et deman-
derent quand avaient • eu lieu les derniers departs vers 1'Est.
Le chef du Sicherheitsdienst du « Protectorat de Boheme et
Moravie » declara que les derniers transferts d'Isradlites a Ausch-
witz dataient d'environ six mois. II s'agissait de 10.000 Juifs
qui avaient ete designed pour travailler a l'administration ou a
l'agrandissement du camp. Ce haut fonctionnaire donna l'assu-
rance aux delegues du CICR qu'aucun Isra61ite ne serait de"porte
a l'avenir de Theresienstadt.

Si les autres camps exclusivement reserves aux Juifs resterent
fermes jusqu'au bout a toute investigation d'ordre humanitaire,
du moins Faction du CICR fut-elle effective dans plusieurs
camps de concentration ou se trouvaient, en minority, des
Israelites. Dans ces camps, le CICR assuma in extremis une tache
de la plus haute importance, visitant et secourant les internes,
les ravitaillant, s'opposant aux Evacuations de la derniere
heure ainsi qu'aux executions sommaires, allant jusqu'a prendre
la responsabilite de l'ordre durant des heures et parfois des jours
critiques entre la retraite des forces allemandes et I'arriv6e des
Allies, de l'ouest ou de l'est.

Ces diverses actions sont de"crites plus en detail dans les
chapitres consacres aux detenus politiques, tant dans le present
volume que dans le troisieme volume1. Elles ont, d'autre part,
fait l'objet d'une publication speciale intitul£e « Documents sur
I'activit6 du CICR en faveur des civils detenus dans les camps de
concentration en Allemagne —• 1939-1945 »9.

Ce qui est moins connu, c'est le role joue par le CICR dans les
pays dont le Gouvernement subissait plus ou moins etroitement
1'influence de Berlin et ou des lois d'exception concernant les
Juifs avaient ete promulguees a l'instar de la legislation alle-
mande.

1 Voir Note ci-dessus, p. 954.
2 Cf. Revue internationale, mars 1946, pp. 163-247 ; avril 1946, pp. 279-

344-
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Pr6sent, en la personne de ses delegues, notamment a Buda-
pest, a Bucarest, a. Bratislava, a Zagreb, a Belgrade, le CICR
sut tirer, en faveur des Israelites, le meilleur parti possible de
sa position morale et des dispositions favorables qu'il rencon-
trait ici et la aupres d'autorites non allemandes plus ou moins
libres d'agir mais moins acharnees que le Gouvernement de
Berlin a la realisation de la politique raciste. Grace, en effet, a sa
position d'intermediaire neutre, le CICR fut a meme de trans-
ferer et de distribuer sous forme de secours plus de vingt millions
de francs suisses recueillis par les associations charitables juives
dans le monde entier, en particulier l'American Joint Distribu-
tion Committee de New-York. Sans l'entremise du CICR, cet
effort de solidarite eut ete sans doute sterile, aucune institution
juive n'etant autorisee a agir dans les pays controles par FAlle-
magne. Le lecteur trouvera dans le troisieme volume du pr6sent
Rapportx des indications detaillees sur cette importante action
de secours.

Mais la ne se borna pas Faction du CICR. II n'est pas exagere
de dire que, peu a. peu, les circonstances aidant, le CICR en
vint a jouer le role d'une veritable « Puissance protectrice » des
Israelites, intervenant en leur faveur aupres des Gouvernements,
usant en certains cas d'un reel privilege de protection, obtenant
le benefice de Fexterritorialite pour des hopitaux, des dispen-
saires, des organisations d'assistance, arbitrant meme certains
diffdrends. Tel fut son role specialement en Roumanie et en
Hongrie pendant plus d'un an, lors de la derniere phase de la
guerre, en 1944 et en 1945. Mais pour avoir ete plus modestes
en d'autres pays, les interventions du CICR n'en furent pas moins
profltables aux Israelites. Nous rappellerons brievement ces
dernieres interventions pour insister ensuite sur Faction du CICR
en Hongrie et en Roumanie.

En novembre 1940, le CICR obtint des Autorites en France
Fautorisation qu'un de ses membres visite les camps situes
dans le sud du pays. Un certain nombre de Juifs s'y trouvaient
meles a des internes civils. Le camp de Gurs, notamment, abri-
tait six mille Israelites venus du Palatinat bavarois. Les obser-

1 Voir Note ci-dessus, p. 954.
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vations faites au cours de cette visite permirent d'etablir un
etat de la situation a l'interieur des camps, d'apprecier l'urgence
des besoins et d'entreprendre les d6marches appropriees pour
venir en aide aux internes.

Les Israelites de Pologne ayant obtenu en France un visa
d'entrde aux Etats-Unis furent consideres comme Americains
par les Autorites allemandes d'occupation. Ces Autorites accep-
terent en outre de reconnattre la validite d'environ trois mille
passeports delivres a des Juifs par les consulats de pays d'Ame-
rique du Sud. Les interesses furent places a. Vittel dans les camps
reserves aux Americains. Quand, en 1942, l'Allemagne et les
Etats d'Amerique du Sud entamerent des negotiations en vue d'un
echange d'internes, il apparut que la plupart des internes de
Vittel etaient porteurs de passeports de complaisance; ces
internes se trouverent en consequence menaces d'etre deportes.
Le CICR intervint en leur faveur par l'entremise de sa delega-
tion a Berlin et obtint qu'ils fussent maintenus a Vittel. Quelques-
uns seulement furent deportes.

En Gr&ce, aussitot apres l'occupation allemande, le CICR eut
a s'occuper notamment des 55.000 Juifs de Salonique soumis aux
lois raciales. En juillet 1942, les hommes de dix-huit a. quarante-
cinq ans furent recenses et la plupart incorpores dans des deta-
chements de travail. La delegation du CICR leur apporta une
aide sanitaire. Lorsqu'en mai 1943 les travailleurs furent trans-
feres en Allemagne, la delegation du CICR dans ce pays reclama
avec insistance le droit de les ravitailler en vivres. Elle eut a
ce propos des difficultes avec l'autorite allemande qui, impor-
tunee par ces demarches, exigea le remplacement d'un delegue.

En Slovaquie, des dizaines de milliers d'Israelites avaient ete
forces de quitter le pays pour participer a ce que Ton appelait
un service de travail, qui semble avoir conduit la plupart d'entre
eux dans les camps d'extermination. Cependant, concurremment,
une grande partie de la minority juive pouvait rester dans le
pays et, a certains moments, la Slovaquie a ete me'me consideree
comme un refuge relatif pour les Israelites, notamment de
Pologne. Les Juifs restds en Slovaquie paraissent avoir ete
relativement epargnes jusqu'au soulevement du pays contre
Tarm^e allemande a la fin d'aoiit 1944. II est vrai qu'une loi
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du 15 mai 1942 avait provoque plusieurs milliers d'internements,
mais, dans les camps qui presentaient des conditions de nourri-
ture et de logement passables, les internes etaient admis a
travailler moyennant salaire dans des conditions se rapprochant
de l'economie libre. La communaute juive, en 1944, avait obtenu
un arret presque complet de l'immigration forcee a destination
de territoires au pouvoir des Autorites allemandes.

Lors du soulevement, les Israelites internes s'evaderent des
camps. Certains regagnerent leur domicile, les autres prirent le
maquis. La repression qui suivit frappa l'ensemble de la popu-
lation israelite. L'Autorite militaire allemande mit en demeure le
Gouvernement slovaque de proceder a l'arrestation massive
des Juifs en vue de les deporter en Allemagne. L'ordonnance du
16 novembre 1944 prescrivit le groupement des Israelites au
camp de Sered et, a cette fin, leur rassemblement pr£alable,
pour ce qui etait de la capitale, a 1'Hotel de Ville de Bratislava,
le 20 novembre. Ce me"me jour, le delegue du CICR se rendit
sur les lieux et put constater qu'une cinquantaine de Juifs
seulement avaient repondu a l'appel. Comme les Autorites
slovaques l'avaient d'ailleurs prevu, les Israelites se cachaient.
Us s'e"taient enfuis dans la campagne ou vivaient, en ville,
dans ce qu'on appelait des « bunkers ». Le CICR se preoccupa de
cette situation et son President ecrivit au chef du Gouvernement
slovaque pour lui demander de mettre un terme aux deportations.
Mgr Tiso, qui recut cette communication le 2 Janvier 1945, y
repondit par une longue lettre le 10 du merne mois, rappelant
que les Israelites avaient ete menages jusqu'alors, mais qu'en
presence de l'emeute son Gouvernement etait oblig£ de c£der aux
pressions qui s'exercaient sur lui. « Au demeurant, concluait-il,
il est d'une verite constante que, dans la solution de la ques-
tion juive, nous nous sommes efforces de rester humains dans
toute la mesure ou les circonstances nous l'ont permis. » II etait
impossible d'aider officiellement les fugitifs des «bunkers».
La delegation a Bratislava reussit cependant, avec l'aide de la
Croix-Rouge slovaque et, en province, de l'Eglise catholique,
a leur faire tenir des sommes d'argent qu'elle remettait a leurs
hommes de confiance et qui leur permirent de subsister durant
les derniers mois de la guerre.
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Le representant du CICR ne put obtenir l'autorisation de
visiter le camp de Sered ; il lui fut permis toutefois d'acceder
au camp de Marienka ou etaient internes les Israelites de natio-
nalite etrangere.

En Croatie, de mai 1943 a la fin de 1945, la delegation du CICR
assista la communaute israelite de Zagreb, lui transferant, de la
part du Joint Committee de New-York, en moyenne 20.000
francs suisses par mois et placant a sa disposition des stocks
importants de vivres, de textiles et de medicaments.

En octobre 1944, par analogie avec les mesures prises dans les
pays voisins, 1'Autorite allemande fit emprisonner les Israelites
de Zagreb et saisir leurs approvisionnements. La delegation
du CICR fit aussitot des representations au Gouvernement
croate et obtint la restitution de ces reserves.

En Hongrie, comme en Slovaquie, les Israelites furent relati-
vement menages tant que le gouvernement local garda une cer-
taine liberte d'action ; mais, quand l'etreinte allemande se
resserra, a partir de mars 1944, la situation des Juifs devint
critique. Puis la substitution au gouvernement de l'Amiral
Horty d'un gouvernement etroitement infeode a l'Allemagne,
en octobre 1944, provoqua une crise violente : mises a mort,
spoliations, deportations, travaux forces, confinements, tel fut
le lot de la population israelite qui souffrit cruellement et fut
decimee, en province surtout. C'est alors, pour alleger ces souf-
frances, que s'exerca avec une vigueur et une autorit^ accrues
Faction du CICR, a cote de celle dont le Roi de Suede avait pris
l'initiative et que menait courageusement et avec succes la
Legation de Suede a Budapest, aidee de quelques personnalites
de la Croix-Rouge suedoise.

Jusqu'en mars 1944, les Israelites beneficiaires de visas pour
la Palestine etaient libres de quitter la Hongrie. Le 18 mars
1944, le chancelier Hitler convoqua a son Quartier general le
Regent Horty. II s'indigna « qu'en Hongrie pres d'un million
de Juifs pussent vivre librement et sans restrictions ». Avant
m£me que le Regent ne fut rentre a Budapest, les troupes alle-
mandes commencaient l'occupation de la Hongrie afin d'emp6-
cher ce pays d'abandonner l'alliance avec l'Allemagne. Cette
occupation contraignit le Chef de l'Etat hongrois a. accepter un
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nouveau gouvernement beaucoup plus dependant que le prece-
dent de l'autorite allemande. L'emigration des Juifs fut aussitot
suspendue et les persecutions commencerent.

Le CICR s'en emut. Son President en appela au Regent Horty :
« ...Ce qui a ete porte a notre connaissance, ecrivait-il le 5 juillet
1944, nous semble tellement en contradiction avec les traditions
chevaleresques du grand peuple hongrois, qu'il nous parait
presque impossible d'aj outer foi meme a la plus faible partie des
informations qui nous parviennent. Au nom du CICR, je voudrais
adresser a Votre Altesse la priere de donner des instructions afin
que nous soyons mis en mesure de repondre a ces rumeurs et
accusations)). Le Regent repondit, le 12 aout : « ...Malheureuse-
ment il n'est pas en mon pouvoir d'empecher des actes inhumains
que personne ne condamne avec plus de severite que mon peuple
dont les pensees et les sentiments sont chevaleresques. J'ai
charge le Gouvernement hongrois de prendre lui-m£me en mains
le reglement de la question juive a Budapest. II faut esperer que
cette d6claration ne suscitera pas de graves complications... »

Dans l'esprit de cette reponse, les Autorites hongroises autori-
serent le delegue du CICR a Budapest a apposer des pancartes
sur les camps et les maisons d'internement des Juifs pour leur
conferer la protection de la Croix-Rouge. Si l'usage de ces pan-
cartes, d'ailleurs tres peu compatible avec la lettre de la Conven-
tion de Geneve, n'a pas ete plus etendu, c'est que le S6nat juif
de Budapest estima que la mesure perdrait sans doute de son
efncacite si elle etait g6neralisee.

En outre, le Gouvernement hongrois se montra dispose a
favoriser la reprise de l'emigration des Israelites. Le CICR se
mit d'extreme urgence en contact avec les Gouvernements de
Grande-Bretagne et des Etats-Unis a ce sujet et, des le mois
d'aout, il obtenait une declaration conjointe par laquelle ces deux
Gouvernements proclamaient leur desir de faciliter par tous les
moyens l'emigration des Israelites de Hongrie. A cette fin, le
CICR fut charge de transmettre a. Budapest, de la part du Gou-
vernement des Etats-Unis, le message suivant : « Le Gouverne-
ment des Etats-Unis a ete informe par le CICR de ce que le
Gouvernement hongrois est dispose a permettre a certaines cate-
gories de refugies d'emigrer de Hongrie... En raison des conside-
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rations humanitaires qui s'attachent au cas des Juifs de Hongrie,
il renouvelle expressement l'assurance qu'il fera les arrangements
necessaires pour prendre soin de tous les Juifs qui, dans les
circonstances presentes, obtiendront l'autorisation de quitter
la Hongrie et se rendront sur le territoire de l'une des Nations
Unies ou d'un pays neutre. II ajoute qu'il trouvera pour ces
personnes des lieux de refuge temporaire ou elles pourront
vivre en securite. Les Gouvernements des pays neutres ont 6te
informes des assurances donnees par le Gouvernement des
Etats-Unis et ont ete requis de permettre l'entree sur leur
territoire des Juifs de Hongrie qui pourront se presenter a. leurs
frontieres. »

Le 8 octobre, l'administration hongroise, conform6ment a la
promesse faite des le 15 juillet au CICR, annoncait la suspension
definitive des deportations et faisait savoir que le camp de Kis-
tarcea, oil etaient groupes des intellectuels, medecins et inge-
nieurs Israelites, avait 6te dissous et les internes liberes.

L'espoir suscite par cette declaration fut de courte duree.
Quelques jours plus tard allait se developper dans toute son
ampleur la grande epreuve des Juifs de Hongrie. En presence
des revers de l'armee allemande, l'Amiral Horty avait decide de
dissocier le sort de son pays decelui de l'Allemagne. Le 15 octobre,
il demanda pour la Hongrie un armistice aux Puissances alliees.
Cette proclamation eut une resonance immense parmi les Israe-
lites, qui furent des plus ardents a manifester contre la Puissance
occupante. Mais, pour 6tre en retraite a l'ouest comme a Test de
l'Europe, l'armee allemande etait encore fermement implantee
en Hongrie. Le Regent echoua dans sa tentative et fut arr£te.
Des Hongrois favorables aux Allemands s'emparerent du pou-
voir et procederent a une repression d'autant plus severe que le
front de combat se rapprochait et que Budapest etait en etat de
siege. Des coups de feu furent-ils tires de maisons juives sur les
troupes allemandes ? Toujours est-il que la repression fut parti-
culierement dirigee contre les Isra61ites. L'evacuation de ceux-ci
hors de Budapest fut aussitot decidee ainsi que la confiscation
de leurs biens. Soixante mille d'entre eux, aptes au travail,
devaient etre diriges vers TAllemagne a pied, en colonnes de
mille, par la route de Vienne. En outre, parmi les personnes
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valides, les hommes de seize a soixante ans et les femmes de
quatorze a quarante etaient astreints au travail force pour la
construction de fortifications en Hongrie. Le reste de la popula-
tion israelite devait, ainsi que les invalides et les malades, 6tre
confines dans quatre ou cinq ghettos aux environs de Budapest.
Seuls echappaient a Fevacuation les Juifs detenteurs de passe-
ports vises pour la Palestine, la Suede, la Suisse, le Portugal ou
l'Espagne.

Ces mesures s'accompagnerent au debut de brutalites et de
vols contre lesquels le delegud du CICR protesta aussitot. Des le
20 octobre, un decret du ministre de l'interieur, faisant droit a
cette intervention, interdisait le pillage. Entre temps, la delega-
tion du CICR donnait asile aux membres du Senat juif de Buda-
pest. Leur situation paraissant menacee, le delegue renouvela ses
demarches, tant aupres de l'Autorite allemande que du Gouver-
nement hongrois, et le 29 octobre, aux termes d'une communica-
tion radiodiffusee, les batiments du CICR etaient admis, comme
les legations, au benefice de l'exterritorialite.

Sa position ainsi renforcee, le delegue du CICR s'adonna, avec
d'autant plus d'autorite, a l'ceuvre de secours qu'il avait coura-
geusement entreprise en faveur des Israelites. « II est difficile de
se representer, ecrivait-il alors, la peine que j'avais a me dresser
contre une clique ayant le pouvoir en main et a l'obliger, alors
que le chaos, le meurtre et l'agression etaient a 1'ordre du jour,
a manifester tout de me"me une certaine retenue et a montrer
le respect du a l'embleme de la Croix-Rouge... »

Le sort des enfants dont les parents etaient deportes vers les
camps de travail etait particulierement tragique. Le delegue du
CICR reussit a organiser avec l'organe « Jo Pasztor » une ving-
taine de « homes » dans lesquels ces enfants, accompagnes dans
certains cas de leur mere, purent 6tre hospitalises. Le personnel
sanitaire etait compose de nurses professionnelles et d'Israelites
auxquels un emploi dans ces homes valait un certificat de pro-
tection analogue a ceux que le delegue du CICR remettait a ses
collaborateurs.

Les agents du CICR ouvrirent aussi des cuisines populaires
pouvant distribuer chacune une centaine de repas chauds par
jour. Des centres d'accueil et d'hebergement furent installes
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ainsi que des hopitaux comprenant notamment une section
infantile, une section gynecologique et un poste de premier
secours ouvert au public « sans distinction de race ni de
croyance ». En outre, le delegu6 du CICR delivra trente mille
lettres de protection qui, bien que depourvues de toute base
legale, furent respectees par l'Autorite et dispenserent leurs
titulaires du service du travail.

En novembre, cent mille Israelites affluerent de province a
Budapest. Le Gouvernement decida de les parquer dans un
ghetto et d'y grouper avec eux les Juifs demeures a Budapest,
en particulier les enfants recueillis dans les homes de la Croix-
Rouge. « Je considerai que ma tache principale », ecrivait encore
le delegue, « consistait a faire en sorte que dans ce ghetto la vie
soit rendue aussi supportable que possible. J'eus une peine
infinie a obtenir du ministere hongrois des « Croix Flechees »,
au cours de tractations quotidiennes, des conditions ou des
concessions dont le resultat fut d'assurer dans une certaine
mesure la vie des habitants du ghetto. Des entrevues continuelles
eurent lieu avec le Senat israelite, d'une part, l'administration
de la ville d'autre part, en vue d'assurer a tout le moins l'alimen-
tation minimum des habitants du ghetto dans un temps ou, la
ville sans cesse bombardee, tout trafic avait cesse et oil l'approvi-
sionnement devenait de plus en plus difficile. » II obtint que la
ration des Israelites fut fixee a 920 calories, c'est-a-dire aux deux
tiers de celle qui etait en usage dans les prisons hongroises. Cette
ration put d'ailleurs 6tre legerement augmentee par la suite,
grace a des distributions de secours.

En depit de ses demarches, les enfants transferes dans le
ghetto avaient ete repartis a raison de soixante par chambre
dans des locaux qui n'avaient pu etre nettoyes ni desinfectes ;
invoquant le danger d'epidemies, il reussit a. faire visiter les
enfants par une commission chargee de statuer sur leur sort.
Ce controle sanitaire permit de renvoyer 500 des 800 enfants
examines dans les homes d'ou ils avaient 6te retires et d'en
placer 300 dans les hopitaux. Les autres enfants ne quitterent
pas le ghetto, mais ils y furent recueillis par des parents ou des
amis. De plus, la delegation envoya dans le ghetto, avec l'autori-
sation du Gouvernement, cinq personnes chargees de lui fournir
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regulierement des rapports detailles sur les besoins de chaque
enfant en vivres et en ve"tements. Enfin, sur l'initiative du den-
gue' du CICR, mille orphelins choisis « sans distinction de race
ou de religion » furent groupes a l'abbaye de Panonalma, couvent
benedictin mis a sa disposition par l'eve'que de Gy6r. Cet asile
place sous la protection de la Croix-Rouge, fut respects par les
troupes allemandes et hongroises en retraite aussi bien que par
l'armee sovietique.

Le devouement et la generosite de l'eveque de Gyor aiderent
puissamment le delegue du CICR dans l'ceuvre d'assistance
qu'il avait entreprise, arm d'ameliorer la nourriture et le logement
des colonnes d'Israelites deportes vers les camps de travail en
Allemagne et astreints a accomplir a pied des etapes de vingt
cinq a trente kilometres par jour. Ce prelat organisa un centre de
passage qu'il financa et qui fut administre par les agents du
CICR, protegeant des intemperies, pour quelques heures au
moins, des milliers d'Israelites au cours de leur terrible exode.
Les « groupes de transport» de la delegation leur distribuaient
en route des vivres, payaient des paysans pour transporter les
plus faibles par groupes de quinze a. vingt sur des chars a banes,
soignaient les malades et leur remettaient des medicaments.

Le 12 novembre, une nouvelle menace plana sur les hopitaux
proteges par le signe de la Croix-Rouge, ou des perquisitions
avaient ete effectuees par la police qui pr6tendait en chasser
les Juifs. Le delegue du CICR protesta aupres du Gouvernement,
fort des privileges qui lui avaient ete reconnus. A la suite de cette
intervention, les Autorites de police furent invitees a s'abstenir
de proceder a l'evacuation des hopitaux.

On imagine sans peine les difncultes et les dangers que ren-
contraient a, chaque instant les representants du CICR dans cette
ville soumise aux bombardements les plus violents. Us furent
soutenus dans leur courageuse action par le devouement inlas-
sable des membres du Senat juif ainsi que par l'action, non moins
energique et genereuse, des agents des deux principales Puis-
sances protectrices, la Suisse et la Suede.

Des la liberation de Budapest, le delegue du CICR et les orga-
nisations juives locales constituerent, en utilisant les fonds du
Joint Committee de New-York, des stocks de vivres et des prin-
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cipaux medicaments. Quand le representant du CICR dut quitter
Budapest, les Autorites militaires russes ayant prescrit le depart
de tous les etrangers, un ministre hongrois lui rendit cet hom-
mage qu'il avait, en un temps dramatique, reussi a faire de la
capitale magyare « un protectorat de Geneve ».

En Roumanie, le role de la delegation du CICR fut d'une
grande importance en raison des possibility qu'offrait le pays
pour l'achat de produits d'alimentation. De Bucarest, des sub-
sides et des secours en nature pouvaient etre envoyes en Pologne
et dans les pays voisins. Pour les secours a distribuer en Rouma-
nie, le CICR s'entendit avec la Croix-Rouge roumaine, a laquelle
il remit des fonds et qui se chargea des achats. II convient
de souligner que les riches Israelites roumains contribuerent
largement a l'assistance de leurs coreligionnaires necessiteux.
A partir de 1943, Faction du CICR en Roumanie fut d'ailleurs
facilitee par les rapports confiants que le delegue a Bucarest sut
entretenir avec le Gouvernement roumain.

Apres avoir ete en butte aux persecutions et avoir ete deportes
dans les camps de la mort, au temps ou les « Gardes de Fer»
appuyes par la Gestapo et les SS allemands avaient pris le pou-
voir, en septembre 1940, les Israelites avaient subi moins de
rigueurs sous la dictature du Marechal Antonesco. Le vice-
pr6sident du Conseil notamment, M. Mihai Antonesco, charge
du reglement de la question juive, se montrait comprehensif.
« Le Gouvernement roumain » ecrivait-il au delegud du CICR
a Bucarest, reprouve «toute solution physique qui offenserait
les lois de la civilisation et l'ame chr^tienne qui domine le trefonds
de la conscience roumaine. »

En d£cembre 1943, il eut avec ce delegue un entretien qui faci-
lita grandement par la suite Faction du CICR en faveur des
Israelites. Cette conversation porta principalement sur le cas des
Juifs deportes au-dela du Dniestr, en Ukraine. Ces Israelites
etaient originaires de Bessarabie et de Bucovine, provinces
rattachees a la Roumanie apres la premiere guerre mondiale et
reprises par l'URSS en execution de son traite avec le Reich au
debut du second conflit. Apres le revirement de 1941, la Rou-
manie, devenue l'alliee de l'Allemagne contre l'URSS, reoccupa
ces deux provinces. Les Juifs, coupables aux yeux des Roumains
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d'avoir trop bien accueilli un retour a l'allegeance russe, furent
alors deportds. Le projet du Gouvernement roumain, etabli
d'accord avec Berlin, semble avoir ete de fixer ces Israelites sur
des terres a coloniser dans la region de la mer d'Azov. Mais ce
projet n'etait realisable qu'au prix de la defaite de l'URSS.
Tirant les consequences des victoires russes, le Gouvernement
roumain decida, vers la fin de 1943, de rapatrier les survivants
de cette lamentable migration, dont l'effectif avait fondu de
200.000 a 78.000. M. Mihai Antonesco saisit avec empressement
l'occasion que lui offrait la demarche du delegue du CICR a
Bucarest pour charger celui-ci d'une mission d'enque"te sur les
moyens d'effectuer ce rapatriement et l'autorisa a parcourir
la Transnistrie pour distribuer des ve"tements et des secours a
ces malheureux. En outre, le delegue obtint que les Juifs de
Czernowitz, qui restaient seuls astreints au port de l'etoile
jaune, en fussent dispenses, cet insigne les exposant aux brutali-
tes des troupes allemandes de passage. Enfin, il fut entendu que
tous les achats de la Croix-Rouge pourraient s'effectuer libre-
ment aux prix etablis par la taxe ofncielle.

Quand, a son retour, le delegue du CICR revit le vice-
president du Conseil, il appela specialement son attention sur la
situation des enfants qui, ayant perdu leurs parents, se trouvaient
abandonnes en Transnistrie. M. Mihai Antonesco promit de
laisser sortir 150 enfants par semaine a destination de la Pales-
tine ou d'un autre lieu, si le CICR pouvait organiser leur voyage.
Trois mois plus tard, le Gouvernement roumain offrait deux
navires de luxe recemment construits qui se trouvaient bloques
dans les eaux turques, le « Transilvania » et le « Bessarabia »,
en suggerant au CICR de les acheter a. remere pour les affecter
au transport des emigrants sous pavilion suisse. La Suisse en
effet, Puissance protectrice des inter£ts britanniques, pouvait
e"tre considdree comme Puissance protectrice des Israelites qui
se rendaient en Palestine, ceux-ci etant, par anticipation, assi-
mil6s a des ressortissants britanniques.

Jusqu'alors, Immigration n'avait pu apporter qu'un palliatif
presque insignifiant aux souffrances des Israelites. La Bulgarie
s'etait fermee aux passages des Emigrants voyageant au bdnefice
d'un passeport coUectif et seuls des Israelites de moins de dix
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huit ans ou de plus de quarante-cinq ans avaient pu gagner la
Turquie, grace a des autorisations individuelles. Le transport
par mer, a partir de ports roumains, eut offert de meilleures possi-
bility d'emigration. Mais, outre les difficultes que rencontraient
les Juifs au depart, il fallait compter avec 1'aspect politique du
probleme que representait pour la Grande-Bretagne l'afflux
d'Israelites consideres comme intrus par la majorite de la popu-
lation locale dans un territoire sous mandat britannique. Le
premier navire parti de Constanza pour la Palestine, en dehors
de toute intervention du CICR, au debut de 1942, le « Struma»,
avait 6t6 immobilise a Istamboul par une avarie, puis avait dti
reprendre la mer a destination de la Roumanie, faute d'avoir
obtenu l'autorisation de poursuivre sa route. II fit naufrage
et 750 emigrants perirent. Ce precedent desastreux engageait
a la prudence.

Sollicite d'accorder aux transports d'emigrants la protection
du signe de la Croix-Rouge, le CICR y eut consenti en inter-
pretant de facon extensive les dispositions de la Xe Convention
de La Haye de 1907 qui reglementent l'emploi des navires-
hopitaux et en considerant que les cargos transportant des
secours pour les prisonniers de guerre ou les internes civils qui
navigaient sous son controle etaient proteges par l'insigne de
Geneve; mais il eut desire pouvoir le faire d'accord avec toutes les
Puissances int^ressees. A cette fin, il avait subordonne son con-
sentement aux conditions prealables suivantes : les organisations
de transport devraient affreter des navires neutres qui seraient
accompagnes par un representant du CICR et serviraient exclu-
sivement au transport des emigrants; ils ne pourraient naviguer
qu'apres que les sauf-conduits de tous les belligerants interesses,
ainsi que leur accord sur la route a suivre, auraient et6 obtenus.

Ces conditions ne furent malheureusement jamais realisees.
Toutefois le « Bellacita », autorise par la Roumanie a effectuer le
transport hebdomadaire d'enfants juifs entre Constanza ou
Mangalia et Istamboul, voyagea sous la protection de la Croix-
Rouge roumaine, le CICR ayant notifie ces voyages a tous les
belligerants.

Un grave cas de conscience se presenta pour le delegue a
Bucarest lorsqu'il fut question d'embarquer des Juifs a. destina-
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tion de la Palestine sur deux bateaux bulgares, le « Milka» et le
« Maritza », affretes par les organisations sionistes. II etait fonde
a craindre pour eux le sort du « Struma ». En outre, les chefs des
organisations juives n'etaient pas d'accord sur les noms a. porter
sur la liste des emigrants et les Autoritds roumaines s'en remet-
taient au CICR pour arbitrer le differend. Le delegue se borna a
controler les titres d'emigration des interesses et favorisa ainsi
leur depart. Us parvinrent heureusement a Istamboul quelques
jours plus tard. En aout 1944, le CICR finit par admettre que les
navires d'emigrants pourraient £tre munis de l'embleme de la
Croix-Rouge, mfime en l'absence de certaines des conditions qu'il
avait posees.

Le 23 du meme mois, le Roi de Roumanie mit fin au Gouverne-
ment du marechal Antonesco et entra en pourparlers d'armistice
avec les Puissances alliees. Aussitot les lois raciales furent
abolies en Roumanie.

L'ceuvre d'assistance du CICR en faveur des Israelites se
poursuivit cependant jusqu'a. la fin des hostilites.

Dans son rapport de decembre 1944, la delegation du CICR
a Bucarest constate que grace aux envois du Joint Committee
de New-York et aux collectes effectuees sur place, elle a pu faire
face aux besoins de 183.000 Israelites roumains a savoir : 17.000
deportes rapatries de Transnistrie, 90.000 personnes (soit 30.000
hommes libdres du travail obligatoire et leurs families), 20.000
eVacues de petites villes et villages, 10.000 evacues de la zone de
guerre, 20.000 sans abri par suite de bombardements, 20.000
ouvriers et fonctionnaires licencies de leur emploi, 6.000 Hon-
grois ayant reussi a se soustraire a la deportation et retrouves
en Transylvanie du Nord.

Cette action humanitaire a merite les eloges du President de
FUnion americaine des Juifs de Roumanie qui, en mars 1945,
ecrivait au delegud du CICR a Washington : « L'aide assuree
par le CICR a. la population juive de Roumanie a ete appreciee
a sa juste valeur, non seulement par le Dr Safran, Grand Rabbin
de Roumanie et par les communautes privees de ce pays, mais
encore par des milliers de membres de notre Union, dont les
parents ont beneficie de cette aide. Le CICR a rendu a nos co-
religionnaires en Roumanie des services vraiment inappre-
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